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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/07/2017          5 187,13
DOW JONES 04/07/2017        21 507,72

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1369                 1USD = 576,970 1 USD 597,164                                                        
1,4755                 1CAD = 444,566       1 CAD                468,203    

128,4600                 1JPY  = 5,106 100 JPY 530,995
0,8771                 1GBP = 747,913 1 GBP 780,650
1,0943                 1CHF = 599,431 100 CHF 62 771,36
14,9926                 1ZAR = 43,752 100 ZAR 4 549,68
10,9956                 1MAD =                           59,656 1 MAD                    62,04
7,7253                 1CNY = 84,910 1CNY 87,46

118,0300                 1KES = 5,558 1KES 5,72
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
04 Juillet 2017: 49,29

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 04/07/2017

A l'occasion de son premier an-niversaire, l'association Ima-gine-Gabon a organisé, le 1erjuillet dernier, une conférencesur le thème : « Crise économique
et financière dans les pays de la
Communauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale :
quelles solutions pour le Gabon ?» (voir Libre-propos dansl'Union du 30 juin dernier).Lors de cette conférence, unpanel composé des ministresRégis Immongault (Économie)et Mme Madeleine Berre (Pro-motion des investissements pri-vés), et du professeurd'économie Jean-Jacques Eko-mie, a édifié l'opinion sur cette

crise. Le ministre de l’Économie est re-venu sur le Plan de relance éco-nomique (PRE) conçu par legouvernement, avec la collabo-ration du FMI. Pour Régis Im-mongault, si ce PRE constitueune feuille de route viable, il im-porte que plusieurs actions si-multanées soient menées : «
optimisation des recettes fiscales
sans pour autant arriver à une
pression fiscale intolérable», «
amélioration de la performance
des administrations ; ce qui per-
mettrait d’arriver à une situation
soutenable de la dette publique »et « contenir les dépenses pu-
bliques ».   La ministre de la Promotion desinvestissements privés s'est,pour sa part, appesantie sur ledialogue public-privé commesupport de relance de l'investis-

Elle serait due à la balance de paiements  
Conférence Imagine-Gabon sur la crise économique

I.M'B.

Le Pr Jean-Jacques Ekomie : l'un des conférenciers
à l'anniversaire Imagine-Gabon.
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sement. Ce dialogue va « nous
permettre de travailler en syner-
gie pour que chaque acteur puisse
avoir le souci de la convergence
de nos actions. Il faut d’ailleurs

noter que le PRE a mis un accent
significatif sur l’implication du
secteur privé dans la réussite de
tout ce que nous visons comme so-
lution de sortie de crise », a-t-elle

dit.A côté de cette perspective posi-tive exprimée par les deux mem-bres du gouvernement, leprofesseur d'économie Jean-Jacques Ekomie a diagnostiquéla crise économique actuellesous l'angle de la balance depaiements : « C'est une crise de
balance de paiements consécutive
au retournement des cours mon-
diaux du pétrole ». Aussi, a-t-il tiré sur la sonnetted'alarme quant aux effets per-vers qui pourraient découlerd'une application non stricte duPlan de relance économique. « Le
diagnostic que je partage réelle-
ment est que la crise de la balance
de paiements est liée à des poli-
tiques budgétaires mauvaises qui
ont un contenu en importation
très élevé, qui grève les réserves
de change. Si la mise en œuvre du

Plan de relance n’est pas réussi et
que la situation continue à se dé-
grader, probablement, d’autres
mesures d’ajustement pourront
être envisagées, y compris l’ajus-
tement monétaire. C’est-à-dire la
dévaluation ».Certes, les chefs d’État de laCémac réunis, en décembre2016, à Yaoundé ont opté pour lanon-dévaluation du franc CFA.Mais l'universitaire appelle à nepas baisser le niveau de vigilancecar, constate-t-il, le rythme desdépenses publiques a toujourstendance à se situer au-dessusdu volume des recettes. Pour finir, le Pr Jean-JacquesEkomie propose d'explorer dessources complémentaires de re-cettes étatiques, d'élargir l’as-siette fiscale, de baissercertaines exonérations fiscales,etc.

LA Banque africaine d'Import-Export – Afreximbank – est enprospection d'affaires auGabon. Dans la perspective d'in-tensifier ses activités dansnotre pays, cette banque orga-nise ce matin, au Radisson Blude Libreville, un forum d'af-

faires. En provenance de Kigali(Rwanda) où Afreximbankvient de terminer les travaux dela 24e session de son assembléegénérale, une équipe de cadresde haut niveau, parmi lesquelsRené Awambeng, directeur gé-néral en charge des relationsd'affaires, entend, par ce forum,tisser et renforcer les liensd'une  de prospérité entreAfreximbank et les acteurs éco-

nomiques locaux.Ce forum d'affaires, prévu pourune journée, réunira de hautsreprésentants d'entreprises etd'institutions financières pri-vées et publiques opérant dansles domaines du commerce etdu développement. Le forumprévoit une projection vidéo deAfreximbank, la présentationde ses produits et services auxbanques partenaires, aux entre-prises et organisations de la so-

ciété civile. Si la matinée estconsacrée aux présentations etaux échanges, l'après-midi sera,par contre, réservé aux rencon-tres bilatérales (B to B) entrel'équipe d'Afreximbank et lesautres participants. Toujours est-il que les pointsclés liés au commerce et au dé-veloppement seront abordéslors de ces rencontres. Labanque va notamment déclinersa politique d'investissements,

ainsi que les services consulta-tifs aux gouvernements, aux en-treprises, aux banques et àd'autres institutions. Un focussera fait sur les projets de ré-formes de cette banque notam-ment pour muscler lesexportations des entreprises oudu pays, les crédits aux fournis-seurs, les garanties de grandscontrats ou garanties en sou-tien, l'appui à la privatisation,aux acquisitions d'actions, de

fusion, l'affacturage, les pro-grammes de financement deprojets divers. Afreximbank pourrait saisirl'occasion pour présenter l'undes produits phares de sagamme prestation. A savoir l'of-fre relative aux marchés des ca-pitaux et aux empruntsconcernant le commerce intra-africain et sa vocation à déve-lopper l'industrie légère enAfrique.

Pour renforcer les liens de prospérité avec le Gabon
Afreximbank/Forum d'affaires sur le commerce et le développement à Libreville

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Signature ce mercredi 05 juillet 2017 (11h00), à Libre-ville, d'un accord de partenariat entre l'Agence gabo-naise d'études et d'observations spatiales (Ageos) et lesautorités rectorales de l'université Omar Bongo (UOB). 
Sur votre Agenda 

Débutée lundi dernier à Li-
breville, la table ronde des
utilisateurs et producteurs
de statistiques agricoles
s'est achevée hier. Une
étape cruciale pour le re-
censement général de
l'agriculture de janvier
2018. LA table ronde – en fait un ate-lier technique – des utilisateurset producteurs de statistiquesagricoles organisée, cette se-maine, à Libreville, est une étapepréparatoire capitale du vasteprogramme triennal (2018-2021) de Recensement généralde l'agriculture (RGA) qui doitaboutir à la mise en place d'unSystème permanent intégré desstatistiques agricoles (Spisa).Lesquelles statistiques ont pourbut d'améliorer la production et

la diffusion des données agro-pastorales et le suivi des projetset initiatives en faveur du déve-loppement de l'ensemble dusecteur rural. Une série de ré-flexions et d'actions prélimi-naires est donc prévue avantjanvier 2018, date prévision-nelle du début du RGA. Le représentant résident de laFAO, Helder Muteia a précisél'intérêt de « cette table ronde de
concertation entre les utilisa-
teurs et les producteurs de statis-
tiques agricoles afin de
circonscrire les besoins priori-
taires en données statistiques à
prendre en compte dans le cadre
du recensement général de l'agri-
culture ». Tout en ajoutant quece travail préalable " va aussi
permettre de recenser les besoins
essentiels et prioritaires en don-
nées agricoles et pastorales des
utilisateurs et préciser ceux qui
seront pris en compte dans le
RGA. Notamment, la répartition
des rubriques entre différents
modules dudit recensement que
sont : les modules de bases des ex-

Une banque de données agricoles en gestation
Recensement général de l'agriculture 

I. M'B.
Libreville / Gabon

Pour Yves Fernand Manfoumbi, (ici avec les 
étudiants de l'Insab) grâce aux stats, le Gabon 

pourrait planifier sa production agricole.
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ploitations traditionnelles, les
modules des exploitations mo-
dernes, les modules communau-
taires et le module
complémentaire et thématique".L'atelier piloté techniquementpar la FAO a consisté en la pré-sentation de la méthodologie duRGA, de la situation actuelle desstatistiques agricoles et de l'éle-vage, l'état des données sur lapêche, la nutrition, le besoin enstatistiques sur la réduction de

la pauvreté. Plusieurs experts etfonctionnaires ont démontrél'intérêt sectoriel des indicateursclés à collecter pendant le RGA. De riches exposés ont soulignél'importance, pour l'administra-tion publique et certains opéra-teurs économiques, de disposerdes indicateurs pertinents afind'apprécier et de planifier le dé-veloppement. A titre d'exemple, on retiendraque, outre les statistiques ser-

vant à saisir la réalité socio-éco-nomique à un moment, l'experteet consultante Inès Boussougoua démontré l'intérêt du RGA decollecter des statistiques dyna-miques ou explicatives qui ai-dent à comprendre les facteurspouvant affecter ou pas la l'amé-lioration ou la dégradation desrevenus ou rendements agri-coles d'une politique sectorielleétatique. En plus des agrégatsmonétaires, les statistiques doi-vent éclairer les décideurs poli-tiques, les investisseurspotentiels sur l'effet multiplica-teur de richesse des micro-cré-dits par exemple, a dit MmeBoussougou. L'impact de l'accèsà l'électricité et à l'eau d'uneferme sur les rendements despoules pondeuses, le temps de

travail consacré au labeur agri-cole sont autant d'indicateurssubtils que le RGA doit, entre au-tres, mettre en lumière.Quatre commissions ont permisd'examiner en profondeur lespoints critiques des statistiquesen rapport avec quatre do-maines : la production végétale,la production animale, les statis-tiques sur l'environnement et lasylviculture, enfin, les donnéessur la pêche et l'aquaculture.Enfin, le ministre de l'Agricul-ture, en charge du ProgrammeGraine, Yves-Fernand Man-foumbi a réaffirmé l'intérêt dedisposer d'une solide banque dedonnées agricoles, afin que leGabon planifie et maîtrise saproduction agricole et son des-tin alimentaire.


